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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

PRIX DU 7 NOVEMBRE POU LA CREATION 

Par décret n° 2008-3503 du 21 novembre 2008. 

Le prix du 7 Novembre pour la création pour l’année 
2008 est attribué à Monsieur Zoubeir Turki. 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-3504 du 22 novembre 2008. 

En application des dispositions du deuxième paragraphe de 
l’article premier de la loi n° 93-51 du 3 mai 1993, la 
nomination de Madame Alifa Chaâbane Farouk en qualité de 
médiateur administratif est renouvelée pour une période de 
cinq (5) années, à compter du 1er novembre 2008. 

 

 

PREMIER MINISTERE 

 

Décret n° 2008-3505 du 21 novembre 2008, 
modifiant le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 
2002, portant réglementation des marchés publics. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, ensemble des textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi organique 
n° 2008-57 du 4 août 2008, 

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique 
du budget des collectivités publiques locales, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi 
organique n° 97-1 du 22 janvier 1997 et la loi organique n° 
2007-65 du 18 décembre 2007, 

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux 
conseils régionaux, ensemble des textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 
janvier 2006, portant approbation du décret-loi n° 2005-1 du 
10 août 2005, relatif à la composition des conseils régionaux, 

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble des textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, portant 
loi de finances pour l’année 2007, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations et entreprises publiques notamment les articles 
18 à 22, et l’ensemble des textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix, ensemble des textes qui l’ont modifiée 
ou complétée, notamment la loi n° 2005-60 du 18 juillet 2005, 

Vu la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l’initiative économique, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant 
création du Premier ministère et fixant les attributions du 
Premier ministre, 

Vu le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, 
portant réglementation des marchés publics, tel que modifié 
par le décret n° 2003-1638 du 4 août 2003, le décret n° 
2551-2004 du 2 novembre 2004, le décret n° 2006-2167 du 
10 août 2006, le décret n° 2007-1329 du 4 juin 2007, le 
décret n° 2008-561 du 4 mars 2008 et le décret n° 2008-
2471 du 5 juillet 2008, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les dispositions du deuxième 
paragraphe de l’article 117 ter du décret n° 2002-3158 du 
17 décembre 2002 portant réglementation des marchés 
publics, sont abrogées et remplacées par ce qui suit : 

Article 117 ter (deuxième paragraphe nouveau) - Est 
obligatoirement consentie une avance de 20% du montant du 
marché payable en dinars aux petites et moyennes entreprises 
et aux artisans. Ces avances obligatoires ne peuvent être 
cumulées. 

Sous réserve de la définition citée à l’article 19 bis du 
présent décret, est considérée petite et moyenne entreprise au 
sens du présent article, l’entreprise en activité et l’entreprise 
récemment constituée dans les conditions suivantes : 

- pour les marchés de bâtiment et de travaux publics: 
l’entreprise ayant l’agrément dans les catégories 1 à 4 
conformément à la réglementation en vigueur. 

- pour les marchés de fourniture de biens et de services : 
l’entreprise en activité dont le chiffre d’affaires annuel ne 
dépasse pas 1 million de dinars et l’entreprise récemment 
constituée dont le coût d’investissement ne dépasse pas 500 
mille dinars. 

- pour les marchés d’études : l’entreprise en activité 
dont le chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas 300 mille 
dinars et l’entreprise récemment constituée dont le coût 
d’investissement ne dépasse pas 150 mille dinars. 

Art. 2 - Le Premier ministre, les ministres et secrétaires 
d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 novembre 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-3506 du 21 novembre 2008. 

Monsieur Mohamed Tarek Bahri, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de directeur général de l’unité de la 
qualité des prestations administratives au Premier ministère. 

décrets et arrêtés 


